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réunion du vendredi 18 juin 2010 – séance du matin

La séance est ouverte à 9 h 45 sous la vice-présidence de M. Stephansen (Norvège).
Le Vice-président donne la parole à Mme Degeling (Secrétaire), afin qu’elle présente le « Questionnaire sur les Organismes agréés » (Doc. prél. No 1) et les réponses qui y ont été apportées, ainsi que le projet de « Guide de bonnes pratiques sur l’agrément et les organismes agréés en matière d’adoption » (Doc. prél. No 2).

Mme Degeling (Secrétaire) décrit brièvement le contexte qui a conduit le Bureau Permanent à traiter de la question de l’agrément, qui était l’un des mandats confié au Bureau Permanent lors de la Commission spéciale de 2005. Elle remercie les 46 États qui ont répondu à ce questionnaire ainsi que les experts qui ont travaillé à la préparation du projet de Guide, particulièrement l’Autorité centrale du Québec. Mme Degeling souligne que l’un des objectifs du Guide est, entre autres, de rendre ces ressources accessibles à tous les acteurs de l’adoption internationale, de souligner que les principes de la Convention s’appliquent à toutes ces parties prenantes mais aussi d’identifier les bonnes pratiques qui participent à promouvoir cette dernière. Mme Degeling explique que les modèles de critères d’agrément ne sont pas encore inclus dans le Guide comme les débats de la présente réunion devront être pris en compte. 

Le Vice-président introduit les interventions et commentaires des experts concernant le projet de Guide dans son ensemble.

Tous les experts qui prennent la parole remercient le Bureau Permanent pour son travail de préparation du projet de Guide. Nombre d’entre eux soulignent que ce sera un instrument précieux pour les acteurs de l’adoption internationale et pour promouvoir la coopération. En particulier, un expert du Canada souligne que cela a été un privilège de travailler avec le Bureau Permanent à la préparation de ce Guide. 

Un expert du Chili fait référence aux 12 propositions préparées par plusieurs experts d’Amérique latine, expliquant que ces dernières constitueront le socle de leurs interventions durant la Commission spéciale (Doc. trav. No 1).  

chapitre 1 - nécessité d’un système d’agrément
Mme Degeling (Secrétaire) présente le Chapitre 1 du Guide, expliquant qu’il traite du contexte de l’adoption internationale et insiste sur le fait que l’agrément des organismes d’adoption est une garantie insérée dans la Convention. Les recommandations ont pour objectif de renforcer la coopération et d’assurer la cohérence du dispositif. Aucun commentaire n’est formulé au sujet du Chapitre 1.
chapitre 2 - principes généraux régissant l’adoption internationale
Mme Degeling présente le Chapitre 2 du Guide qui aborde les principes fondamentaux régissant la Convention, dont, entre autres, les principes opérationnels clés du Guide de bonnes pratiques No 1. Elle insiste sur le fait que les États non parties à la Convention de La Haye de 1993 sont aussi tenus de respecter les principes de la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant ainsi que d’autres standards internationaux à laquelle ils sont parties.

Un expert de la Chine recommande que le Chapitre 2.1.2 soit amendé pour traiter plus en détail de la coopération.  
chapitre 3 - principes généraux régissant l’agrément 

Mme Degeling (Secrétaire) présente le Chapitre 3 du Guide qui traite des principes fondateurs régissant l’agrément et en développe les sept principes. Ils incluent, entre autres, le professionnalisme et l’éthique dans l’adoption, des buts non lucratifs et la prévention des gains matériels indus. Chaque principe s’appuie sur un pilier de la Convention et s’applique également aux organisations bénévoles.

Plusieurs experts recommandent que la définition d’un organisme agréé pour l’adoption soit inclue dans le Guide pour éviter toute confusion, car ce terme recoupe plusieurs interprétations. Cependant, d’autres experts estiment qu’une telle définition n’est pas nécessaire car chaque État devrait avoir la possibilité d’identifier un organisme agréé selon ses propres critères. 

Quelques experts demandent que le terme « client » ne soit pas utilisé pour évoquer les futurs parents adoptifs car il sous-entend l’achat d’un objet.

Le Vice-président invite les participants à aborder les principes un par un.

Il y a un accord général sur les principes 2, 6 et 7.

En ce qui concerne le principe 1, un expert de la Finlande suggère qu’il serait important de préciser si les principes s’appliquent aux pays d’origine comme aux pays d’accueil. De plus, un expert de l’Irlande note la nécessité de définir le terme « éthique » pour les acteurs de l’adoption internationale. 

En ce qui concerne les principes 3 et 4, certains experts mentionnent la nécessité de clarifier la notion de « gains financiers indus ». Mme Degeling (Secrétaire) explique que les organismes agréés peuvent se faire rembourser les frais engagés pour l’adoption mais ne peuvent pas faire des bénéfices. 

Un expert de la Chine évoque le fait qu’il n’est peut-être pas nécessaire de différencier l’agrément de l’autorisation car les critères qui les définissent sont les mêmes. Mme Degeling (Secrétaire) explique qu’une double procédure est envisagée, en vertu de laquelle les pays d’origine et d’accueil partagent les responsabilités dans ce domaine.

La discussion autour du principe 5 soulève la question de la seule responsabilité de l’Autorité centrale pour l’autorisation et l’agrément. Mme Degeling explique que la Convention ne précise pas qui doit agréer et surveiller les organismes d’adoption, afin de permettre à chaque État de choisir un modèle approprié.

Enfin, certains s’interrogent à propos du rôle des représentants, pour savoir s’il est obligatoire de travailler avec des organismes agréés en matière d’adoption. Mme Degeling souligne que la Convention ne contraint aucun pays à s’adresser à un organisme agréé. En revanche, les États parties doivent disposer d’une Autorité centrale de l’adoption.   

chapitre 4 - considérations de politiques générales 
Mme Degeling présente le Chapitre 4 du projet de Guide qui traite de considérations de politiques générales, dont entre autres, la question de savoir s’il est obligatoire de faire appel à un organisme agréé pour l’adoption, de choisir quelle autorité compétente doit décider des agréments et de contrôler le nombre d’organismes agréés pour l’adoption.

Comme il n’est pas obligatoire de faire appel à un tel organisme, certains experts suggèrent que cela devrait être plus clairement exprimé au paragraphe 121. Un commentaire additionnel souligne l’importance que tous les professionnels des organismes agréés soient formés. 

En ce qui concerne le contrôle du nombre d’organismes agréés, certains experts originaires d’États d’accueil expriment la nécessité de trouver un équilibre entre un trop grand nombre d’organismes agréés et le besoin d’une représentation répartie sur le territoire, située à proximité de l’endroit où les futurs parents adoptifs vivent. Un expert de l’Italie fournit l’exemple de la création d’un réseau d’organismes agréés qui puisse fournir ces services.

Mme Degeling (Secrétaire) rappelle que les États d’origine n’ont pas à coopérer avec tous les États d’accueil, cette décision devant être prise selon leurs besoins. Un expert de l’Allemagne remarque à quel point la coopération est fondamentale pour l’adoption intra-familiale.

De nombreux experts s’accordent sur l’importance d’allonger la période de conservation des données à plus de 50 ans, voire indéfiniment, puisque l’adoption est l’expérience de toute une vie. Ces informations pourraient être utiles aux générations futures. De plus, quelques experts mentionnent que dans leur pays, dans l’objectif de les protéger, une fois l’adoption finalisée, elles sont conservées dans une base de données centralisée, dont l’accès est limité.

À propos des subventions accordées aux organismes agréés, un expert de la Belgique affirme que ces derniers devraient être intégralement subventionnés par l’État et non par le paiement des futurs parents adoptifs, puisqu’ils sont chargés de la protection de l’enfant. Au contraire, un expert des Philippines soutient que si les organismes agréés sont complètement subventionnés par l’État, les politiques publiques pourraient limiter leur indépendance et leurs activités. Par exemple, ils pourraient être obligés d’accepter les dossiers de parents adoptifs qu’ils auraient autrement refusés.

Des discussions ont eu lieu à propos de l’utilisation de la publicité sur Internet dans le contexte de l’adoption internationale. Quelques experts se sont inquiétés de l’accès inapproprié aux photos d’enfants concernés par l’adoption internationale. La plupart des experts suggèrent que le Guide comporte une recommandation limitant l’usage de telles photos, notamment sur les sites Internet, tandis que quelques experts demandent son interdiction complète. En ce qui concerne les bonnes pratiques, de nombreux experts soulignent que leur législation interdit l’utilisation de photos d’enfants privés de leur famille. Si de telles photos venaient à être utilisées, alors elles ne devraient pas pouvoir être identifiables.

Quelques experts suggèrent que la recommandation au paragraphe 144 - qui prévoit que les autorités de surveillance ne doivent pas intervenir en concurrence avec les organismes agréés pour fournir des services dans le domaine de l’adoption internationale - soit amendée puisqu’il ne s’agirait pas de concurrence mais plutôt de la nécessité d’une délégation de responsabilité claire.

La séance est levée à 13 h.
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